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Amendement 1
Franziska Keller, au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe -1 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

-1 bis. souligne qu'il convient de ne pas 
confondre le concept de "croissance", qui 
se réfère à des mesures économiques 
quantitatives, avec celui de 
"développement", qui se réfère à des 
critères qualitatifs et englobe la qualité de 
vie et l'amélioration des conditions de vie 
(qualité de l'environnement, santé, 
éducation, redistribution équitable des 
revenus, liens sociaux, etc.); invite dès 
lors instamment l'Union européenne à 
s'abstenir de mettre en œuvre une 
politique de développement simplement 
"axée sur la croissance";

Or. en

Amendement 2
Franziska Keller, au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe -1 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

-1 ter. souligne que le lien entre le bien-
être et le PIB n'est pas automatique mais 
conditionnel, étant donné que le PIB 
exclut un ensemble d'activités non 
marchandes (telles que la garde d'enfants, 
les soins aux personnes âgées et aux 
malades, etc.) qui ont un effet sur le bien-
être; fait aussi remarquer que, si le bien-
être et le PIB peuvent aller de pair dans 
les pays en développement, il existe 
également des cas où les politiques 
peuvent contribuer au bien-être tout en 
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ralentissant la croissance, comme c'est le 
cas de la préservation de l'écosystème 
forestier; pense par conséquent que, 
conformément à l'objectif de la cohérence 
des politiques de développement, il est 
nécessaire d'élaborer des indicateurs 
autres que celui du PIB pour fournir une 
image représentative des conditions 
économiques, des aspects sociaux et de 
l'état de l'environnement;

Or. en

Amendement 3
Franziska Keller, au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. compte qu'une attention portée à des 
indicateurs plus vastes et plus durables 
entraînera une focalisation plus 
systématique sur les facteurs sociaux et 
environnementaux dans les pays en 
développement, notamment le changement 
climatique, la santé, l'éducation et la 
gouvernance, et permettra ainsi aux 
politiques de développement de cibler les 
populations les plus démunies et les plus 
défavorisées;

2. rappelle que le PIB n'est pas un bon 
indicateur du bien-être; compte qu'une 
attention portée à des indicateurs plus 
vastes et plus durables entraînera une 
focalisation plus systématique sur les 
facteurs sociaux et environnementaux dans 
les pays en développement, notamment le 
changement climatique, la santé, 
l'éducation et la gouvernance, et permettra 
ainsi aux politiques de développement de 
cibler les populations les plus démunies et 
les plus défavorisées; insiste sur la 
nécessité d'étendre les comptes nationaux 
aux questions environnementales et 
sociales pour permettre à ces indicateurs 
de fonctionner de manière appropriée;

Or. en
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Amendement 4
Anna Záborská

Projet d'avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

2 bis. se félicite de l'initiative prise par les 
institutions européennes de ne plus limiter 
la mesure de la richesse des nations et du 
bien-être des citoyens;

Or. fr

Amendement 5
Anna Záborská

Projet d'avis
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

3 bis. souligne, dans le but de faire 
respecter le principe d'équité, et faisant 
siens les termes de l'article 9 de la 
déclaration de Pékin, que la mise en 
œuvre des différentes politiques de la 
coopération au développement, y compris 
dans le cadre de la législation des 
différents États et grâce à l’élaboration de 
stratégies, politiques, programmes et 
priorités de développement, relève de la 
responsabilité souveraine de chaque État, 
agissant dans le respect de tous les droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, 
la prise en compte et le strict respect des 
diverses valeurs religieuses et éthiques, du 
patrimoine culturel et des convictions 
philosophiques des individus et de leurs 
communautés, et que ces politiques
devraient aider les femmes à jouir 
pleinement de leurs droits fondamentaux 
afin de parvenir à l’égalité, au 
développement et à la paix;

Or. fr
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Amendement 6
Anna Záborská

Projet d'avis
Paragraphe 3 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

3 ter. se félicite de l'engagement constant 
des églises et communautés religieuses 
reconnues ainsi que des organisations 
non gouvernementales fondées sur la foi 
("faith-based NGO") et de leur soutien 
inlassable au progrès humain;

Or. fr

Amendement 7
Anna Záborská

Projet d'avis
Paragraphe 3 quater (nouveau)

Projet d'avis Amendement

3 quater. souligne que toute action en 
faveur des droits de l'enfant devrait 
respecter la place prioritaire des parents 
et du réseau familial immédiat de l'enfant, 
ainsi que des personnes qui ont au 
premier chef la charge ou la garde de 
l'enfant, une attention particulière étant 
accordée à l'amélioration du statut des 
mères;

Or. fr

Amendement 8
Anna Záborská

Projet d'avis
Paragraphe 3 quinquies (nouveau)

Projet d'avis Amendement

3 quinquies. rappelle que la responsabilité 
à veiller au bien-être et à la richesse de sa 
nation revient au gouvernement et au 
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parlement démocratiquement légitimé et 
non pas à la société civile et ses 
composantes;

Or. fr

Amendement 9
Anna Záborská

Projet d'avis
Paragraphe 3 sexies (nouveau)

Projet d'avis Amendement

3 sexies. souligne que la déclaration de 
Paris sur l'efficacité de l'aide ne prend 
pas en compte une série de facteurs qui
devraient être au cœur du débat sur le 
développement au-delà du PIB, car elle 
postule au fond que toute croissance 
économique réduira la pauvreté, ce qui 
renforce la vision restreinte de l’approche 
développementale tout en oubliant les 
corrélations entre l’aide et une multitude 
de défis développementaux comme 
l’annulation de la dette, un 
environnement durable, des accords 
commerciaux plus équitables, le 
développement humain, la solidarité entre 
les générations, etc.;

Or. fr


